CONVENTION  NATIONALE 


FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Dans  la  séance  du  29  frimaire  , an  2 de  la  République 
française , 

Sur  la  conduite  du  onzième  bataillon  de  la  première 
réquisition  de  Paris , dit  des  Tuileries  > et  le 
dixième  bataillon  y dit  de  la  Halle- aux- B leds 

Par  B.  B a r è r e. 

Imprime  par  ordre  de  la  Convention  natignali  , 
Et  envoyé  aux  armées  et  aux  sections* 


ÏT  O Y EN  S 


Un  de  vos  decrets  a donné  tout-a-coup 
blique  six  cent  mille  défenseurs  , dans  0 
reux  où  la  liberté  est  une  passion  , le  serv: 
un  plaisir,  et  f amour  de  la  patrie  un  sa 
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La  gloire  les  appeloit  dans  les  camps  et  dans  les 
garnisons  ; ils  y sont  accourus  emportant  avec  eux 
cette  chaleur  d’ame  qui  est  quelquefois  incompatible 
avec  la  subordination  militaire  , et  ces  vices  d éduca- 
tion urbaine  qui  s opposent  à des  sacrifices  généreux. 

Cependant  cette  immense  levée  s’est  faite  en  chan- 
tant l’hymne  de  la  liberté,  et  le  défaut  d armes  n a pas 
influé  un  instant  sur  les  courages. 

Un  seul  bataillon,  au  milieu  de  ces  flots  de  jeunes 
soldats  de  la  patrie  , un  seul  bataillon  a donné  des 
inquiétudes  à l’autorité  publique.  Un  instant  seule- 
ment, nous  avons  craint  que  la  jeunesse  française 
eût  dégénéré  , et  que  le  drapeau  tricolor  dût  porter 
un  funeste  demi  de  se."*  propies  détenseurs.  ^ 

li  étoit  digne  du  caractère  national , il  étoit  digne 
de  la  Convention  de  's’indigner* d’une  défection  aussi 
affligeante  , et  de  ne  pas  croire  cependant  au  dent 
que  L’opinion  d’un  représentant  du  peuple  imputent 
à une  légion  qui  devoit  être  d’autant  plus  rep.ubi> 
caine  , quelle  étoit  , par  son  âge  et  par  son  origine  . 
éloignée  des  préjugés  et  des  habitudes  aristocra- 
tiques. _ , p 

Mais  le  mélange  inévitable  des  conciliions  de  i an- 
cien régime  , la  confusion  necessaire  om  diveis^s 
éducations  reçues  par  les  soldats  de  première  réqui- 
sition, dévoient  produire  quelques  mouvemens  qui  , 
sans  être  dangereux  à la  liberté  , dévoient  exciter  sa 

surveillance.  ■ 

Le  onzième  bataillon  des  Tuileries  part  de  rnis 
avec  une  très-petite  quantité  d’armes  , ou  plutôt  sans 
armes;  il  devoit  les  trouver  à Cherbourg  . on . un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  l’envoyoït.  ‘‘  Adcz  . 
leuravonsnous  dit,  vous  défendrez  mieux  Giietbouig 
que  Totllon  ne  Ta  çU*  5 3 


, Il  passe  à Saîtit-Lo  , où  le  représentant  du  peuple 
et  le  general  Sepher  lui  permettent  de  suivre  sa  route» 

Arrivé  à Carentan,  après  une  marche  de  So  lieues 
que  je  n’appdicrai  ni  pénible  , ni  fatigante  , parce 
que  des  républicains  doivent  être  patiens  et  recevoir 
i éducation  militaire;  après  une  marche  de  80  lieues 
le  bataillon  voit  tout-à-coup  changer  sa  destination 
par  des  circonstances  imprévues. 

L'armée  des  brigands,  fugitifs  de  la  Vendée , s’ap- 
prochant des  côtes,  répandou  au  loin  la  terreur.  Le 
tocsin  sonnoit  dans  les  campagnes , la  générale  bat- 
toir dans  les  villes..  Le  général  Dutot  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Carentan  requièrent  le  ba- 
taillon des  Tuileries  de  se  rendre  à Coutances.  C’étoit 
la  le  poste  de  1 honneur , puisque  c’étoit  celui  du 
danger  ; c etoit  obéir  aux  ordres  du  ministre,  puis- 
que  le  ministre  ne  donne  des  ordres  que  pour  veilier 
a la  défense  delà  République  : c etoit  sur-tout  donner 
un  exemple  nécessaire  d’obéissance  et  de  subordina- 
tion militaire  . dont  les  jeunes  soldats  doivent  être 
plus  ambitieux  que  tous  les  autres. 

*i  I’"  '’ata,llon  ^toit réuni  sur  la  place  publique  , et 
*;  délibèrent  s il  obeiroit  aux  or.dres  du  commandant. 
Le  doute  donna  des  inquiétudes  aux  babitans  • on 
prétend  que  quelques  citoyens  de  Carentan  dirent 

Hautement  qu’il  falloit  tirer  le  canon  sur  ce  bataillon 
rebelle. 

Mais  les  circonstances  étoient  orageuses  ; les  es- 
prits etoient  échauffés  par  le  souvenir' de  la  defecv'on 
d Avranches  , les  âmes  exaltées  par  l'approche  del 
Duganus;  la  ville  craignoit  d’avoir  dans  son  sein 
des  ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu’ils  «voient 
les  cou.eurs  de  la  République,  qu’ils  refusoient 
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Je  marche  reontre  scs  implacables  ennemis  les  rebelles 
de  laVendee. 

cc  Imaginez  , dit  le  bataillon  des  Tuileries  , dans 
ce  désordre  de  pensées  et  d'actions  , comment  tous 
les  procédés  pouvoient  et  dévoient  etre  interpïétes 
défavorablement.  Les  citoyens  de  Carentan  prirent 
pour  l intention  d’attaquer  la  ville  , le  mouvement  de 
quelques  volontaires  qui  ramassèrent  des  cartouches 
d’une  caisse  apportée  par  ordre  du  générai , pour  être 
distribuée  au  bataillon  , et  qui  s’étoit  brisée  en  tom- 
bant , à ce  que  disent  les  volontaires  du  onzième 
bataillon.  s? 

Ce  qui  paroît  certain,  c’est  que  le  bataillon  étoit 
en  état  d’insubordination  manifeste  ; ce  qui  paroît 
certain,  c’est  qu’ils  ont  dit  qu’ils  se  moquoient  de  la 
loi;  c’est  que  des  propos  violens  et  injurieux  lurent 
adressés  au  commandant  provisoire  de  la  ville  , aux 
chefs  de  brigade  et  aux  administrateurs.  Les  envoyés 
du  bataillon  disent  aujourd’hui , pour  s excuser  , que 
des  gestes  violens  , faits  pour  la  défense  du  comman- 
dant , furent  pris  de  loin  pour  des  menaces  ; mais 
que  le  commandant  lui-même  a reconnu  et  avoué  . 
depuis  cette  époque  , dans  la  société  populaire  de 
Carentan,  que  l’un  des  volontaires  , qui  est  en  état 
d’arrestation  , lui  dit,  en  lui  présentant  de  l’eau-de- 
vie  : Ne  crains  rien , tu  es  avec  tes  frères.  Le  second, 
lui  prenant  la  main  , jura  qu'il  se  f croit  massacrer  pour 
sa  défense. 

C est  par  les  ordres  de  ce  commandant , dont  la 
volonté  fut  forcée , que  le  bataillon  sortit  de  Carentan 
et  insista  violemment  pour  se  rendre  à Cherbourg , sans 
«coûter  la  réquisition  des  administrateurs  et  du  gé- 
néral Dutot  , en  menaçant  même  les  habüans  de 
Carentan..  si  le  bataillon  étoit  oblige  de  se  replier. 


y 

C’est  à Laplanche  t représentant  du  peuple  à Caen, 
que  la  plainte  du  général  et  de  l’administration  fut 
portée.  Cetoit  le  moment  où  les  brigands  anglais 
rodoient  autour  de  Cherbourg,  et  où  leurs  amis  , le» 
brigands  de  la  Vendee  , ehcrchoient  à s emparer 
d’un  de  nos  ports.  L’inquiétude  , inséparable  de  ce» 
circonstances  et  des  fonctions  de  représentant , dicta 
à Laplanche  la  lettre  suivante  : 

Coutanccs , le  17  de  brumaire,  l’an  z de 
la  République  une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  du  Cal- 
vados , et  près  l'armée  des  cotes  de  Cherbourg , aux. 
représentai  du  peuple  composant  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale . 

Citoyens  collègues , 

J’appelle  toute  la  sévérité  de  la  Convention  contre 
le  onzième  bataillon  de  la  première  réquisition  de 
Paris,  section  des  Tuileries;  il  vient,  au  détriment 
de  la  République  , d’arborer  l’étendard  de  la  rébel- 
lion la  plus  scandaleuse.  Non  contint  d’avoir  mani- 
festé pendant  toute  la  route  les  senti  mens  les  plus 
inciviques  et  les  plus  royalistes  , non  content  d’avoir 
chanté  les  airs  , 0 Richard  ! b mon  roi!  et  d’avoir  dissé- 
miné par-tout  leurs  opinions  en  faveur  des  brigands  de 
la  Vendée  , ils  ont  osé , les  perfides  , désobéir  ouver- 
tement aux  autorités  supérieures  , tant  civiles  que 
militaires  , qui  leur  ordonnoient  de  voler  à la  défense 
de  la  cause  de  la  liberté;  ils  ont  violenté  leurs  chefs  , 
ils  ont  menacé  de  mettre  à feu  et  à sang  la  ville  de 
Carentan  ; et  voilà  les  dispositions  avec  lesquelles  ces. 
soidats  indisciplinés  et  autocrates  se  sont  portes  à 
Cherbourg  ! jugez  en  quelles  mains  repose  le  salut 
d’un  port  aussi  important.  À > 


é 

Ils  sont  parfaitement  secondés , dans  leurs  projets 
îiberticides  , par  un  autre  bataillon  de  Paris  , dit  de 
la  Halle  aux  Bleds , qui  depuis  dix  jours  environ 
propage  en  cette  ville  les  mêmes  principes  destruc- 
teurs. Est-il  surprenant,  citoyens-collègues,  qu’avec 
des  troupes  semblables  la  République  éprouve  tant 
de  revers  ? 

C est  pour  prévenir  les  malheurs  incalculables  que 
leur  réunion  pourroit  entraîner,  que  cette  nuit,  par 
un  courier  extraordinaire  , j’ai  requis  le  commandant 
militaire  de  Cherbourg  de  faire  évacuer  sans  délai 
cette  ville  par  le  onzième  bataillon  de  Paris  , dont  il 
s^agit  , et  de  l’y  contraindre  par  les  voies  de  rigueur, 
s il  est^  nécessaire.  Je  fais  diriger  sa  marche  /jusqu’à 
nouvel  ordre,  sur  Saint  Lo  , sous  la  surveillance  de 
Jadj u dan t- général  Baufort. 

je  nai  pas  voulu  prendre  sur  moi  , citoyens  col- 
lègues , de  licencier  à l’instant  cette  troupe  rebelle  , 
parce  que  j’espère  que  la  Convention  la  punira  d une 
manière  exemplaire  et  plus  sévère  ; sur-tout  que  la 
justice  nationale  suive  de  près  le  crime  , autrement 
nous  serons  toujours  trahis  par  les  nôtres. 

Les  procès-verbaux  çi-joints  sont  la  preuve  de 
leurs  forfaits. 

Le  représentant  du  peuple , 

Signé , Laplanche. 

À cette  lettre  étoiçnt  jointes  les  pièces  que  je 
vais  lire  ; 

Copie  de  ï ordre  du  citoyen  Dutot  , directeur  de  far - 
Ùllerie , commandant  en  chef  4 Carentan, 

ïl  est  ordonné  à l’onzième  bataillon  de  Paris  , 
première  réquisition  , de  se  rendre  aujourd’hui  2 fi 
brumaire  a Çoutances  , pour  y prendre  les  ordres, 
des  représentans  du  peuple  çt  des  généraux. 
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A Carentan  , le  26  brumaire  de  l’an  2e  de  U 
République  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

A Vire  , ce  30  brumaire  de  l’an  i de  la 
République  française. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Segoing  , commandant 
provisoire  du  Onzième  bataillon  des  Tuileries  , à 
£ adjudant- général  Baufort  , à Saint-Lo. 

Citoyen- Commandant , 

Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  que  j écris  au 
citoyen  Laplanche  , ainsi  que  les  dénonciations  qui 
m’ont  été  faites  contre  trois  officiers  du  onzième 
bataillon  de  Paris  , que  je  commande  provisoirement. 
Ces  officiers  sont  en  dépjk  dans  le  corps-de-garde 
de  l'arsenal,  et  s’appelent  Hochet  , Wially  et  Victor. 

j’ai  fait  mettre  dans  la  maison  d’arrêt  le  citoyen 
Devaisne  , quartier-maître  de  ce  bataillon. 

Iis  sont  tous  les  quatre  dénoncés  comme  ayant 
eu  part  à l’insurrection  qui  a eu  lieu  à Carentan  , 
et  1 ayant  fomentée. 

Je  vous  préviens  que  , d’après  la  dénonciation  qui 
m a été  faite  au  sortir  de  la  commune  de  Ponthebert , 
j’ai  fait  sortir  du  rang  ces  citoyens  prévaricateurs  , 
et  les  ai  fait  marcher  sous  bonne  et  sûre  garde  à la^ 
tête  du  bataillon  ; je  desire  avoir  rempli  vos  inten- 
tions en  me  conformant  à la  loi. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  , S.egoing  , vaguemestre-général  de 
1 armée  des  côtes  de  Cherbourg,  com- 
mandant provisoire  du  onzième  bataillon* 

Pour  copie  conforme  à l’original  , 

Signé  , Laplanche. 
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Lettre  du  commandant  en  chef  de  l'artillerie  et  de  l'armit 
de  Car  en  tan  , au  général  Sepher. 

Carcntan , le  iÿ  brumaire,  l’an  z de  U 
République  une  et  indivisible. 

Le  tocsin  et  la  générale  ont  battu  à trois  heures 
du  matin;  toutes  les  communes  sont  accourues  pour 
se  joindre  à votre  armée  ; le  seul  bataillon  de  Paris, 
dit  des  Tuileries  , a refusé  de  partir  pour  Coutances 
et  de  partager  la  chance  de  nos  braves  républicains. 
Il  a manifesté  une  résistance*  dangereuse  qui  a été 
remarquée  par  les  administrateurs  du  district  , qui 
mont  prévenu  que  cet  exemple  pouvoit  devenir 
dangereux  pour  les  troupes  des  campagnes  , qui  dé- 
voient se  lever  en  masse  , et  qui  pourroientse  pré- 
valoir d une  mesure  aussi  coupable. 

Vous  jugez,  citoyen  général , par  le  proces-verbal 
rédigé  tant  par  les  corps  civils  que  militaires  ci- 
joints  , que  nous  avons  vainement  employé  le  ca- 
ractère le  plus  prononcé  pour  ramener  les  esprits 
égarés  de  ce  bataillon  ; mais  rien  n’a  été  capable 
de  lui  imprimer  la  confiance  de  ses  chefs  , et  de  lui 
faire  exécuter  l’ordre  de  se  rendre  à Coutances  avec 
tous  les  bons  citoyens  de  nos  campagnes  qui  accou- 
rent de  toutes  parts. 

Je  vous  prie  , citoyen  général  , de  vouloir  bien 
déterminer  la  mesure  du  service  que  Ton  peut  es- 
pérer de  ce  bataillon. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  commandant  en  chef  de  l’artillerie  et  de  l’armcc 
de  Carent^n. 

Signé,  Dutqt. 

Four  copie  conforme  , 

Signé  , L APL  ANCHE. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  représentant  Lafil-  » ke  , 
par  deux  chefs  du  onzième  bataillon  de  Pans,  dit 
des  Tuileries. 

Citoyen  Représentant  , 

Irrévocablement  attachés  à la  cause  publique,  noua 
avons  senti  la  nécessité  de  rappeler  nos  frères  d arme  g 
à leur  devoir;  nous  leur  avons  représenté  que  lin- 
subordination  étoit  un  pas  vers  la  rébellion,  que  la 
loi  étoit  devant  leurs  yeux  et  quiis  dévoient  y obeir. 
Une  défense  nécessaire  à l’entrée  de  la  presqu  ne 
devoir  au  moins  leur  faire  connoitre  le  danger  de 
la  patrie  , et  la  conservation  dune  classe  d homnres 
libres  aussi  précieuse  à la  République  Française,  sis 
n’ont  rien  entendu  , pas  même  les  sommations  du 
citoyen  Dutot  et  celles  de  l’administration  du  district. 
Suivant  ces  faits,  déjà  consignés  dans  son  procès- 
verbal  , et  d’apres  les  conseils  des  citoyens  Dutot  et 
Clément,  nous  sommes  venus  prendre  les  ordres  des 
citoyens  représentans  et  du  citoyen  général,  ne  pou- 
vant rester  dans  1 inactivité  , et  notre  présence  étant 
peut-être  nécessaire  à Carentan  par  1 arrivée  justement 
prévue  de  quelques  frères  qui  ont  été  égarés. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  , Gibert  , sergent  , et  GftASSET  , chef  de 
bataillon. 

j’attends  vos  ordres,  citoyen  représentant,  pour 
vous  remettre  entre  les  mains  le  cachet  du  bataillon , 
afin  de  ne  plus  tenir  à rien  auprès  de  ce  corps  re- 
belle. 

Signé,  Grasset. 
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Copie  de  la  lettre  des  corps  administratifs  Je  Carentan . 

Du  brumaire,  l’an  i de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Clement,  faisant  provisoirement  les  fonc- 
lions  de  commandant  de  la  pia.ee  de  la  ville  de 
Carentan,  est  arrivé  dans  la  salle  des  séances  cfç 
1 administration  , et  la  invitée  de  se  rendre  en 
costume  , conjointement  avec  le  citoyen  Dutot  f 
chef  de  brigade  d artillerie  , vers  le  onzième  bataillon 
de  la  première  réquisition,  de  Paris,  qui  refuse  de 
se  rendre  a Coutances  d après  i ordre  qui  lui  en. 
a été  donnée  par  le  citoyen  Dutot;  ordre  qui  est 
exigé  par  les  circonstances. 

L administration  déférant  à l'invitation  qui  lui  est 
faite  par  le  citoyen  Dutot , a pris  son  costume  , efc 
s est  rendue  avec  ce  dernier  sur  la  place  de  la  li- 
berté. Le  citoyen  Dutot  a invité  d’abord  les  volon- 
tai tes  du  bataillon,  rassemble  sur  cette  place,  a se 
renare  a Coutances  ; il  leur  a déclaré  que  leur  de- 
voir , le  serment  qu  ils  ont  prête  , les  forcent  à se 
soumettre  a la  loi.  Ces  invitations,  répétées,  tant 
par  le  citoyen  Dutot , que  par  1 administration , étant 
infructueuses,  on  les  a sommés  , au  nom  delà  loi,  de 
se  rendre  à Coutances.  Les  citoyens  Granet , chef  de 
bataillon  ; Devaisne,  quartier-maître  ; Granet  le  jeune , 
capitaine  dç  la  huitième  compagnie  ,Rewn,  caporal; 
Gihert  et  Chapelain,  capitainesdeia  sixième  compagnie, 
ont  inutilement  cherché  à parler  au  nom  de  la  loi , 
et  à rappeler  les  volontaires  égarés  à leur  devoir, 
pt  à exécuter  l'ordre  qui  leur  est  donné  : tout 

a été  inutile.  Propos  contre  les  chefs  de  brigade  , 
commandant  provisoire  de  la  ville  , commandant  de 
bataillon  et  ^administration  , rien  n'a  été  oublié. 
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Quelques-uns  des  volontaires  ont  chargé  leurs  fusils, 
les  sabres  ont  été  levés  sur  le  commandant  tempo- 
raire ; la  plupart  out  déclaré  qu’ils  se  foulaient  de 
la  loi  et  de  l ordre  donné  par  le  citoyen  Dutot  ; et 
malgré  l’invitation  faite  par  ce  dernier  aux.  citoyens 
armes  , aux  républicains  de  suivre  leur  commandant 
qui  faisoit  tous  ses  efforts  pour  faire  exécuter  Tordre 
de  se  rendre  à Coutances  , ces  volontaires  sont  partis 
pour  Cherbourg  , en  assurant  que  si  on  les  faisoit  re- 
plier, iismassacreroient leshabitans de  Carentan.  Cette 
opinion  parfaitememprononcéeapor  télécommandant 
de  ce  bataillon  insurgé  à donner  sa  démission  au  ci- 
toyen Dutct.  Les  volontaires  ont  forcé  ie  citoyen  Clé- 
ment à les  conduire  hors  le  poste  du  P ont  - Douve  , 
éloigne  de  Carentan  d’une  demi-lieue.  De  retour  à 1 ad- 
ministration nous  soussignés  avons  rédigé  le  présent , 
dont  des  expéditions  seront  envoyées  au  citoyen  Le- 
carpentier,  représentant  du  peuple  , au  comité  de 
salut  public  , à la  Convention  et  au  ministre  „ et 
une  sera  remise  au  citoyen  Dutot. 

A la  minute  ont  signé  les  membres  de  l’admi- 
nistration. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  y Laflanche. 

Cette  lecture  vous  indigne , citoyens  ; entendez 
la  réponse  du  bataillon. 

u La  plupart  de  ces  faits,  disent  les  volontaires, 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarmes  et. la 
situation  critique  où  se  trouvoit  la  vilie  de  Carentan. 
La  seule  faute  , ajoutent-ils  , qui  doit  être  reprochée 
au  bataillon  , est  le  refus  d’obéir  à Tordre  du  gé- 
néral Dutot.  Cette  faute  fut  une  erreur  involon- 
taire , occasionnée  par  Tordre  du  ministre  et  par 


1 espèce  d autorisation  qu’il  avoit  reçue  la  veille  du 
représentant  du  peuple  Laplanchc  , en  partant  de  St.- 
o,  sans  souliers  , après  quinze  jours  de  marche, 
et  apres  avoir  passé  deux  nuits  sur  la*  paille  r. 

En  recevant  les  dépêches  du  représentant  du  peuple  , 
e comité  qui  partageoit  ses  inquiétudes  à cause 
ae  la  marche  des  brigands  de  la  Vendée  vers  le 
epa.tement  de  la  Manche,  ou  quelques  villes  avoient 
-ja  ait  une  défection  honteuse,  le  comité  crut  de- 
voir prendre  l’arrêté  suivant. 

Arrête  du  3o  brumaire. 

s*Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre 
e a guerre  enverra  sur-le-champ  , par  un  courier 
extraordinaire  , des  ordres  pour  que  le  onzième  ba- 
taillon de  Pans,  de  la  section  des  Tuileries,  et  le 
ixieme  bataillon  delà  section  de  Paris  , de  la  Halle- 
au-Bied  , maintenant  à Cherbourg  et  à St.  - Lo  . soient 
transférés,  le  premier  à la  citadelle  d’Arras,  le  second 
a la  citadelle  de  Doudens. 

V ^ prendra  tôutes  les  mesures  nécessaires  pour  con* 
tiamdre  ces  deux  bataillons  à l’exécution  du  présent 
auete  , et  pour  leur  faire  observer  sur  la  route  la 
plus  sevère  discipliner. 

La  société  populaire.de  Paris,  composée  de  ré- 
publicains, même  sous  la  monarchie,  vint  au  co- 
mité témoigner  son  inquiétude  sur  les  suites  dange- 
reuses de  cette  rébellion.  Elle  vit  que  le  zèle  du 
comité  n avoit  pas  besoin  d être  ni  excité,  ni  pré- 
venu. L arrêté  que  je  viens  de  lire  appaisa  ses  craintes 
sur  les  suites  de  cette  insubordination. 

Mais  quelques  malveiilans  cherchèrent  à grossir  les 
accusations  faites  contre  le  bataillon  et  à exciter 
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des  mécontentemcns  par  la  violence  des  mesures  a 
prendre  contre  lui. 

En  écrivant  au  comité  de  salut  public  , Laplanche 
écrivit  à la  section  des  Tuileries  les  mêmes  plaintes 
qu'il  avoit  déposées  au  comité  de  salut  public  , et 
nos  mesures  secrètes  furent  aussi  divmguées  par  les 
sous-ordres  qui  étoient  chargés  de  l’exécution. 

Ces  faits  trouvèrent  au  comité  de  salut  public  des 
administrateurs  nationaux  et  impassibles  pour  tous  , 
excepte  pour  la  défense  commune. 

Mais  si  ces  faits  trouvèrent  à la  section  des  ceeurs 
paternels  , ils  y trouvèrent  aussi  des  patriotes  ar- 
dens  et  des  amis  généreux  de  la  liberté  et  des  droits 
du  peuple.  La  république  romaine  s’immortalisa  par 
le  courageux  dévouement  d’un  seul  Brntus  : la  ré- 
publique française  a vu  cette  vertu  civique  devenir 
tout-à-coup  le  patrimoine  d’une  section  entière.  Ce 
touchant  et  terrible  souvenir  n’est  pas  effacé  de  vos 
âmes  , citoyens  ; vous  avez  vu,  avec  une  admiration 
mêlée  d’attendrissement , accourir  à la  barre  , les  pères , 
les  mères  , les  parens  nombreux  de  ces  défenseurs 
insubordonnés  : huit  cents'  citoyens  ont  plus  craint 
pour  la  République  que  pour  lehrs  familles  , et  iis 
n’ont  pas  cru  perdre  leurs  enfans  en  perdant  des  re- 
belles ou  des  traîtres.  C’est  à ia  postérité  qui!  ap- 
partient de  célébrer  cette  résolution  héroïque  , ce 
triomphe  de  l’amour  de  la  patrie  sur  les  sentimens 
les  plus  délicieux  du  cœur  humain  : c’est  à nous 
de  recueillir  les  preuves  de  ce  que  valent  les  vrais 
républicains.  Il  faut  donc  la  relire  cette  pétition  ins- 
pirée par  l’horreur  du  royalisme  et  de  ia  trahison  : 
elle  scia  la  leçon  vivante  des  citoyens  de  ia  première 
réquisition  , un  monument  de  gloire  pour  la  section 
des  Tuileries  ..  et  un  trophée  éleve  par  les  législateur* 
à l’amour  de  la  patrie.. 
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Repeésentans  du  Peuple, 

Nous  sommes  trahis..*..  Une  partie  de  cette  nom- 
breuse jeunesse  qui  fait  h espoir  de  la  patrie  , a mé- 
connu sa  voix....  Des  hommes  qui  naguères  se  di- 
soient Républicains  , appelés  a 1 honneur  de  soutenir 
1 pi  dépendance  du  Peuple  français,  se  sont  mis  en  ré- 
bellion... ils  ont  chanté  publiquement  l’abominable  re- 
frain , o Richard ! o mon  roi!  ralliement  ordinaire  des 
infâmes  brigands  de  la  Vendée. 

Repi  ésentans  du  peuple,  que  du  sein  de  cette  mon- 
tagne saciée  sorte  a4  instant  le  feu  vengeur  qui  doit 
dévorer  ces  rebelles  ! que  le  plomb  destiné  aux  Autri- 
chiens , aux  autres  satellites  des  tyrans  coalisés  contre 
nous,  atteigne  a 1 instant  les  coupables  f que  l’exem- 
ple terrible  dune  punition  si  méritée  effraie  les  per- 
fides qui  seroient  tentés  de  les  imiter! 

La  section  des  Tuileries  a la  douleur  de  compter 
paimi  ses  enfans,  s il  faut  encore  leur  donner  ce  nom, 
des  traîtres  qui  ont'abaridonné  la  cause  de  la  liberté... 

Les  peres  , les  mères  viennent  dans  votre  sein  vous 
demander  leur  punition  ,...  vous  déclarer  qu  ils  les  re- 
noncent. Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien  , par  une 
adoption  républicaine  , se  dédommager  amplement 
d un  tel  sacrifice.  Quant  aux  autres  , la  nation  les  jugera. 

Ou  un  prompt,  qu’un  éclatant  jugement  fasse  donc 
disparoitie  de  la  terre  clc  la  liberté  les  monstres  assez: 
lâches  pour  avoir  faussé  le  serment  qu’ils  avbient  fait 
tant  de  fois,  et  jusques  en  votre  présence,  de  vaincre 
ou  de  mourir  libres. 

Nous  1 avons  ‘aussi  jure.  ..  Nous  tiendrons  , nous  , 

ce  serment  solemnel  et  sacré S’il  le  faut’,  nous 

irons,  oui*,  nous  i roiis  nous-mêmes  remplacer  ces  en  fa  ns 
coupables,  et  réparer  ainsi  ce  grand  attentat* 
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Nous  vous  demandons  qu’il  nous  soit  permis  d’être 
nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la  Convention 
nationale:  que  quatre  commissaires  pris  dans  notre  sein, 
aillent  les  communiquer  au  représentant  du  peuple',  et 
être  témoins  du  jugementet  de  l’exécution  de  ces  lâches. 

Signé  , Maréchalle  , président  ; Baudouin  , LouiS- 
François  Grouvelle  , Etienne  Feuillant  , secrétaires . 


SECTION  DES  CHAMPS  ÉLYSÉES. 

Citoyens  Représent  a ns, 

Au  seul  mot  de  trahison  , .la  section  s’est  levée  en 
masse  , et  jure  d’étouffer  de  ses  mains  les  monstres  qui 
ont  pris  naissance  dans  son  sein.  Il  faut  ici  un  exemple 
terrible  qui  contienne  dans  le  devoir  ceux  quiseroient 
tentés  d’imiter  les  traîtres  'qui  viennent  de  se  rendre 
indignes  du  nom  de  Républicains. 

L indignation  qui  s’est  empare  de  nos  âmes  , ne 
laisse  à la  Nation  que  le  sentiment  de  la  vengeance  ; 
et  les  pères,  loin  de  détourner  le  glaive  qui  doit  frapper 
leurs  enfans  coupables  , sont  autant  deBrutus  qui  vous 
disent  : Qu  on  les  mène  à la  mort! 

La  section  des  Champs-Elysées  déclare  qu’elle  adopte 
en  tout  les  mesures  déjà  présentées  par  la  section  des. 
Tuileries. 

Signé  , LamaignÈre  , ex-président. 

Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public  , pour  faire  un  rapport.  Le  comité  a 
attendu  de  nouveaux  renscignemens  . sur  les  délits 
graves  imputés  à ce  bataillon  , ainsi  qu’à  celui  cle  la 
Haile-aux-Bleds.  Il  faut  se  défier  quelquefois  de  1 en- 
thousiasme même  qui  se  mêle  à la  vertu  ; il  faut 
aussi  laisser  refroidir  la  passion  du  bien  public  , sur- 


tout  lorsqu’elle  accuse  à la  fois  huit  cents  citoyens  , 
jeunes  , ardens  , ayant  hérité  de  Téducation  du 
despotisme  , sans  avoir  encore  reçu  l'éducation  mi- 

litairç.  _ y . . 

Lapianche  n’a  pas  tardé  à rectifier  , a adoucir  lui- 
même  les  chefs  d accusation  que  mille  circonstances 
du  moment  avoient  du  aggraver.  Voici  sa  dernière 
lettre  , du  5 frimaire,  et  les  pièces  sur  lesquelles  les 
accusations  les  plus  apparentes  sont  fondées. 

Au  quartier-général  à Avranches , le  f frimaire, 
l’an  z de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  du  Calva- 
dos et  près  l armée  des  cotes  de  Cherbourg , aux.  rcpré- 
tans  du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale. 


Citoyens-collègues  , 

Occupé  sans  relâche  du  soin  de  rétabliil  la  disci- 
pline dans  l’armée,  et  d’y  maintenir  1 ordre  , je  me 
suis  empressé  de  vous  faire  part  de  i insurrection  sur- 
venue dans  le  onzième  bataillon  des  Tuileries  , aussi- 
tôt qu  elle  m’a  été  connue.  Les  quatre  principaux 
fauteurs  de  ce  désordre  sont  arretés  ; je  viens  d en 
confier  la  garde  au  grand-prévôt  de  1 armée  , sous  sa 
responsabilité  : ils  resteront  en  prison  jusqu  a ce  que 
vous  ayez  décidé  s’ils  doivent  être  juges  pai  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ou  par  la  commission  militait e de 


l’armée. 

je  joins  ici  les  copies  des  interrogatoires  qu  on  leur 
a fait  subir  ; j’en  conserve  les  originaux,  qui  serviront 
si  la  procédure  s’instruit  ici. 

Le  représentant  du  peuple  , 

Signé , LaplakcHE. 

LIBERTE  r 
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LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 


Vire  , le  30  brumaire , l'an  1 Je  la  République. 

Copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  le  citoyen  S ego  in  g,  que 
j'ai  nommé  provisoirement . commandant  du  onzième 
bataillon  des  Tuileries. 

Citoyen-représentant  , 

Je  remets  au  citoyen  Beaufort , adjudant-général, 
commandant  à Vire  , deux  dénonciations  que  je  suis 
parvenu  à tirer  , à la  commune  de  Pont-Hébert , de 
deux  sergens  et  deux  volontaires  du  bataillon  dont 
vous  m’avez  confié  le  commandement  provisoire  , 
contre  un  capitaine  et  un  sous-lieutenant  de  ce  ba- 
taillon , qui  sont  reconnus  pour  avoir  entretenu  la 
sédition  et  la.  désobéissance  qui  se  sont  manifestées 
à Carentan  , lors  de  leur  passage  ; je  les  ai  fait;  sortir 
aussi-tôt  du  rang,  et  remis  à la  garde  d’un  sergent  et 
de  six  fusiliers  , et  ils  ont  marché  ainsi  à la  tête  du 
bataillon  jusques  dans  cette  ville  , où  je  les  ai  dé- 
posés en  prison. 

Il  en  avoit  été  fait  hier  une  contre  le  citoyen 
Victor , lieutenant  de  la  troisième  compagnie  , à qui 
j ai  fait  subir  le  même  sort. 

Le  citoyen  Beaufort  se  charge  de  vous  les  faire 
passer  , et  d’envoyer  lesdits  citoyens  prévaricateurs, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  k Coutances  , ainsi  que 
le  citoyen  Devaisnc  , qui  est  au  plus  grand  secret  en 
prison. 

Je  reçois  k 1 instant  les  ordres  pour  conduire  ce 
bataillon  à Caen  , où  il  sera  caserne.  Je  vous  de- 
Rapport  sur  le  onzième  bataillon  de  Paris.  B 
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mande  rois  pouf  lui  des  armes  et  des  souliers  ; ils 
en  manquent  tous  : ils  promettent  tous  de  vous  obéir 
en  vrais  républicains  , et  se  flattent  que  leur  bonne 
conduite  vous  décidera  a écrire  en  leur  faveur  à la 
Convention  , et  à rengager  à leur  pardonner. 

J’aurai  l'honneur  de  vous  instruire  , citoyen-repré- 
sentant , de  tout  ce  qui  se  passera  dans  ce  bataillon. 

On  me  dénoncé  actuellement  et  on  me  nomme 
le  caporal  qui  a mis  le  pistolet  sur  le  corps  du  com- 
mandant temporaire  de  Carentan.  Je  viens  de  faire 
faire  la  recherche  , et  il  na  pas  paru  de  la  journée 
à sa  compagnie  ; c’est  un  ancien  acteur  du  Vaude- 
ville : si  tôt  que  je  l’aurai  trouvé  , je  le  ferai  arrêter 
sur-le-champ  , et  conduire  à Coutances. 

Je  n’aurai  rien  de  plus  à cœur  que  de  mériter  de 
plus  en  plus  votre  confiance , et  de  vous  donner  des 
preuves  de  mon  zèle  à maintenir  la  République  une 
et  indivisible. 

Honneur  , salut  et  fraternité. 

Signé  , Sëgüi NjQ  , waguemestre  de  l’armée  des  Côtes 
de  Cherbourg  , commandant  par  intérim  le  on- 
zième bataillon  de  Paris. 

Cejourdiiui  , premier  jour  de  frimaire  , troisième 
mois  de  la  deuxième  année  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Ber  tin  , volontaire  de  la  cinquième 
compagnie  du  onzième  bataillon  de  Paiis  , est  venu 
nous  certifier  que  la  dénonciation  qui  nous  a été 
faite  par  le  citoyen  Lafcnesire,  volontaire  du  même 
bataillon  et  de  3a  même  compagnie,  contre  le  citoyen 
Victor  , lieutenant  de  la  troisième  compagnie  dudit 
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bataillon,  est  exacts  et  conforme  à la  vérité.  Ce  quil 
nous  a certifié  et  signé  avec  nous  , commandant  pro 
visoire  dudit  bataillon. 

Signé  , Bertin  , Segoing* 

Pour  copie  conforme  à l’original, 

Signé  , Lapl anche;  ’ 

K..  ' 

Le  citoyen  Victor  ayant  manifesté  des  principes 
contre-révolutionnaires  , tendant  à la  dissolution  de 
la  République  , en  disant  qu  il  se  foutoit  des  auto- 
rités constituées  et  de  la  loi. 

Signé  r Lafenestre,  volontaire  de  la  cin« 
quième  compagnie  de  Chaillot. 

Le  citoyçn  Lafenestre  , qui  a signé  la  présente  dé- 
nonciation , est  témoin  de  ce  qu’il  avance  ; je  la  lui 
ferai  signer  demain  et  vous  la  ferai  passer. 


Ce  5o  brumaire  , l’an  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible. 


Signé  , Segoing. 


Pour  copie  conforme  à l’original  , 


Signé  f Laplanche; 


Réiiïitat  des  découvertes  faites  par  Segoing , contre  les 
auteurs  de  l insurrection  du  omième  bataillon  des 
Tuileries. 


Cejourd'hui , trente  brumaire  , fan  deuxième  de, 
la  République  française  u e et  indivisible , en  vertu 
de  l’ordre  à moi  remis  par  le  citoyen  Laplanche  , 
représentant  du  peuple  dans  le  departement  du 


ont  signé  aveç  moi. 

Signé  , Mouton  , Lafenejtri  et 
Pour  copie  conforme -a  lV.ri’n-i‘s-,oi 


Laflanchk 


Calvados,  pour  me  rendre  à Cherbourg,  à l’effet 
d en  retirer  le  onzième  bataillon  de  la  première  ré- 

et  de  le  conduire  jusqu’à  Saim-Lo  , venant  de  Ca- 

lüntairesUdlt'  Salnt‘L°  ’ aPrès  avoir  somme  les  vo- 
lontaires qui  composent  ce  bataillon  de  me  dénoncer 

les  auteurs  et  les  fauteurs  de  la  désobéissance  qui  a 

eu  lieu  audit  Carentan  ..et  de  l’insurrection  qui^’est 

^Pont  H;btant  "-T'  aU-deSS°"S  de  la  commune 
ce  Pont-Hebert  , j ai  fait  faire  halte  ; j'ai  renouvelé 

ma  sommation  Sont  sortis  de  leur  rang  les  citoyens 

aussi  ’sercen?  ^ * StTtè,t!le.  ^°“Pagnie  , et  BaudJum, 
aussi  sergent  qui  ont  déclaré  à haute  et  intelligible 

voue  que  le  citoyen  Aucha  , capitaine  de  la  septième 

compagnie  a excite  la  discorde  dans  sa  compagnie 

afouté  L H1"  ^ à Cherbourg;  le  citoyen  &TI 
ajoute  qu  il  a vu  le  citoyen  Auchet  passer  dans  les 

j2n  y entretenir  1 insurrection  ; ce  que  lesdits 
* et  Baudouin  certifient,  et  ont  signé  avec  moi. 

Signé,  Baudouin  , Brou  et  SegoLng 

Au  meme  instant  sont  aussi  sortis  de  leur  ran-r 
les  citoyens  Lafcncstrc  et  Mouton  , volontaires  audit 
onzième  bataillon  , cinquième  compagnie  , qui  0r* 
dénoncé  le  citoyen  V.ally  , sous  - lieutenant  de  la 
huitième  compagnie  , pour  l avoir  vu  parcourir  les 
r ngs  , y,,  sonder  1 opinion  publique  , et  avoir  insisté 
a répéter  qu’.i  falloir  aller  à Cherbourg  , et  entretenu 
la  fermentation  ; ce  due  lesdits  Lafenestre  et  Mouton 


Signé  Régnault  Duclard. 

O 

Pour  copie  conforme  à l’original  , 

Signé  LaplàNCHË, 
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Le  quartier-maître  du  onzième  bataillon  de  réqui- 
sition de  Paris  , Devaisne  , est  l’auteur  de  l’insurrec- 
tion de  son  bataillon. 


Nous  , lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale,  à la 
résidence  de  Saint~Lo  , departement  de  la  Manche, 
avons  , en  conformité  des  ordres  de  1 adjudant-gé~ 
nérai  Beaufort  , commandant  en  cette  ville , en  date 
de  ce  jour,  à moi  adressés  , ordonné  aux  citoyens 
Lawailly  , gendarme  , Mezerai  et  Lafrance  , gardes- 
nationaux  , et  faisant  les  fonctions  de  gendarmes  , 
accompagnés  de  deux  hussards  en  garnison  en  cette 
ville  , de  retirer  de  la  maison  d'arrêt  de  ce 
quartier-maître  du  onzième  bataillon  de  P 
retirer  également  les  trois  officiers  de  ce  m 
taillon  , détenus  au  corps-de- garde  de  la  porte 
l’arsenal  , et  de  les  conduire  sous  bonne  et  sûre 
garde  à Coutances  , pour  les  remettre  à Tétat-major- 
général , avec  les  deux  paquets  de  papier  à l’adresse 
du  citoyen  Laplanche  , rtprésentant  du  peuple  à 
Saint-Lo  , le  premier  frimaire,  1 an  2 de  la  République 
une  et  indivisible. 

Signé  , De  LAUNAY, 


Pour  copie  conforme  a 1 original , 

Signé , Laplanghe, 

© 


Ainsi  le  cœur  oppressé  du  père , du  citoyen, 
législateur  , peut  respirer.  Sur  huit  cents  accusé 
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quatre  sont  désignés  a l’examen  sévère  de  la  justice 
nationale  , et  la  République  , mere  d en  fan  s égaux  , 
compte  aussi  moins  d’enians  infidèles. 

L arreté  du  comité  de  salut  public  est  déjà  exécuté. 
Par-tout  le  onzième  bataillon  a donne  des  preuves  de 
repentir  et  de  patriotisme  : sur  tous  les  lieux  de  son 
passage  , même  dans  le  lieu  du  délit,  il  a reçu  des 
preuves  de  fraternité  , et  il  a su  les  mériter. 

En  voici  quelques  preuves  : 


Cherbourg  , le  a 8 brumaire,  l'ata  z de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Arrêté  du  conseil  de  guerre. 

Nous,  commandant  à Cherbourg  , certifions  que 
1*-  -onzième  bataillon  de  la  première  réquisition  de 
Paris  , arrivé  en  cette  ville  le  26  de  ce  mois , et  partant 
aujourd'hui  pour  Valognes  , s y est  bien  comporté, 
et  qu’il  ne  nous  a été  porté  aucune  olainte  tonne 
lui. 

Le  commandant  de  la  piace  et  président 
du  conseil , 

Signé  , Letellier. 

Pour  le  conseil  de  guerre  , 

Signé , Fréciiue  , secrétaire. 


Nous  , maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Carentan,  certifions  que  le  onzième  bataillon  de 
Paris,  arrive  hier  en  cette  ville,  y a reçu  lctape 


et  le  logement,  qu’il  s’y  est  parfaitement  bien  com- 
potté  qu’il  ne  nous  est  rien  parvenu  de  défavorable 
sur  son  compte,  et  qu’il  a témoigné  le  plus  vif  repentir 
du  passé. 

A la  maison  commune  , le  3o  brumaire  , l’an  2 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé , Bonnet  ; Poidevin  ; Jourdan,  maire; 
le  Sage. 

Par  les  citoyens  maire  et  officiers-muniçipaux. 

Signé,  Houest. 

Vu  par  nous  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Carentan  , attestons  que  le  bataillon  a 
donne  des  marques  du  plus  sincère  repentir  de  la 
scène  qui  à eu  lieu  en  cette  ville,  et  qu’il  a té- 
moigné le  de6ir  d’effacer  , par  la  conduite  qu’il  va 
tenir  , les  fautes  qu’il  a faites.  En  dernière  séance  pu- 
blique et  permanente  , le  3b  brumaire,  l’an  2 de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé , Legamp  , Violette  et  Dumoins. 

Pour  copie  conforme  à 1 original. 

S ign  é , La  planche. 

Le  onzième  bataillon  est  dans  ce  moment  caserne 
dans  la  citadellt  d’Arras.  Il  faut  laisser  rapporter 
les  détails  de  cette  punition  militaire  par  un  des  vo- 
lontaires mêmes  de  ce  bataillon;  ses  expressions  sont 
plus  touchantes  que  ce  que  l’orateur  peut  dire. 

Extrait  de  la  Ifrtre  d'un  volontaire  du  onzième  bataillon 
de  Paris. 

Arra« , le  2 1 frimaire. 

5?  Nous  sommes  arrivés  hier  après  midi , sur  les  4 
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kvilT,  : r nC  n°“S  pern,’*P«  IonS- temps  de  voir 
a ^Ue.  çar  aussitôt  nous  fûmes  mis  aux  arrêts  dan, 

baLCaSetne  ; peTne  ne  SOrt;  le  Pont - lcvis  est 
baisse  , et  une  garde  est  ta  pour  nous  garder. 

Nous  sommes  couchés  sur  la  paille  et  sans 
personne  n a murmuré  : au  contraire,  loMM„c  iaa- 
mimstrateur  a parle,  il  fut  écoute  en  silence;  après 
qui  eut  fini,  les  cris  de  vivent  la  République  et  la 
montagne  ont  termine  cette  scène.  On  nous  a fait 
«.pponcr  u pain  , et  la  nuit  s’est  passée  très-tran- 
quillement. b est  vraisemblable  que  nous  ne  sorti- 
rons que  lorsque  la  Convention  aura  prononcé.  „ 

Couiage  , jeunes  républicains  , vous  êtes  à f 'école 
qm  fait  des  citoyens  fidèles  et  des  soldats  disciplines; 
vous  mes  a 1 école  dé  1 infortune.  Bientôt  la  Conven- 
tion vous  rendra  à la  République  , quand  vous  vous 
en  serez  rendus  dignes  en  éloignant  vous  - même, 
re,!ein  les  hommes  inciviques  , égoïstes,  in- 
i,ci.p  mes , ou  etranger,  par  leurs  principes  au  milieu 
ac  la  nation.  r 

Déjà  quatre  d’entr’eux  sont  arretés:  ils  sont  dans  les 
prisons  de  Rennes.  11  faut  ordonner  leur  translation  à 
Arras,  ou  ils  seront  juges,  sous  les  yeux  mêmes  du  ba- 
taillon , par  le  tribunal  militaire  formé  dans  cette  ville. 
-Leur  délit  est  base  sur  des  dénonciations  dont  les  actes 
seront  envoyés  par  les  représentans  du  peuple  à l’ac- 
cusateur public  à Arras,  et  ce  spectacle  de  l’insu- 
Dordination  punie  est  nécessaire. 

Quant  au  bataillon,  le  comité  a examiné  les  divers 
chefs  d accusation.  Le  premier,  qui  consiste  à avoir 
chante  ues paroles  royalistes  , celui  qui  devoit  frapper 
fldboicl  ±es  regards  des  hommes  fermes  qui  ont  fait. 
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pair  , le  21  janvier  , le  tyran  de  la  France  , a ete  exa- 

miné  sévèrement.  , n p;  t 

Sans  doute,  si  les  paroles  inaptes  , 0 ' Ku ha  . 
i mon  roi!  qui  furent  long-temps  le  signa  de  s regrets 
des  aristocrates  oisifs  et  lâches  qui  en  esc  lie  ru  a a-, 
des  contre - révolutions  avec  des  «nettes  et  des  emeu.es 
dans  les  spectacles  , avaient  été  proférées  par  des  so  - 
dats  de  la  République  ; sans  doute  , si  ce  refrain  sa- 
crilè-  a voit  ete  chanté  par  des  hommes  armes 
par  la  patrie  et  revêtus  des  couleurs  de  la  nbeite. 
il  faudroit  donner  un  grand  exemple  aux  armees  et 
une  forte  leçon  aux  réquisitions  nouvelles,  et  a ces 
jeunes  muscadins  qui  devraient  a estimer  heureux  ne 
ce  que  la  République  veut  bien  s occuper  dans  es 
camps  de  leur  éducation  civique  et  militaire,  en  les 
appelant  à l'honneur  d’aveir  et  de  défendre  une 

PatMais  cet  air  infâme,  0 Richard!  ô mon  roi ! n’a 
pas  été  entendu.  Si  le  procureur- gefieral-syndic  de 
Caen  a imputé  ce  délit  à trois  jeunes  citoyens  qu  il 
a cru  être  du  onzième  bataillon  de  Pans  , et  quil  a 
rencontrés  dans  la  rue  , entrant  dans  un  cale,  le 
soir  meme  de  l’arrivée  de  ce  bataillon  a Caen; 

le  procureur-général-syndic  a assiste  le  lendemain  a 
la  revue  de  ce  bataillon;  il  les  a examines  indivi- 
duellement; il  n’en  a reconnu  aucun,  i otite  preuve 
s évanouit  quand  on  cherche  le  délit  et  ses  prétendus 

Si  ce  fait  existe,  le  procureur- general-syndic  a eu 
tort  de  n avoir  pas  arrête  lui-même  . ou  fait  arrêter 
sur-le-champ  , dans  la  rue  ou  dans  le  cate,  les  c un- 

leurs  contre-révolutionnaires. 

Ce  fait  ne  peut  donc  cLte  dans  le  nombre  des  chefs 

d'accusation.  . 

Ajoutons  à ce  fait-  essentiel-  la  déclaration  du  on- 


r 


commune.  passage  dans  cette 

chant^dÏns  \TLdilZT  oùdW  n^A  *'*  ^ 

"toTcL1"  hy“ncs  sacVes  *1*  SK! 

y -déclare  qu  aucun  volontaire  n\ 
qu’un  seul  individu  du  baXn  ■ COnnoisfancc 
cette  chanson.  *A  "n  au  J’ûmais  chanté 

m üéciàr.  que  si  „n  pareil  coupable  existoit  et 

~n 

exemple,  vienn-nt  ^ Pa:reus  qui,  parieur 

cœurs.  Er.u  t-  "“■*«  et  d“*  tous  ies 

:n  r . -Ult- > pour  reparer  en  oueJque  sort»  (NV, 

b“  / b,“iUr  V * » 4»*  £ 

r “ fr  de  S(>. 

«iSfÆ  it  ™L" 

«ux  ? Le  C°mné  a vu  dans  sa  conduit  un  grand 
fait  d insubordination  militaire  r)f(  „■«,  - .b  1 

v^sdedetobeissanceauco^^SS^r 

* aCtCS  dc  me?ns  forn^  des  lois . tt  la  résistance’ 
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à l’exécution  des  ordres  donnes  par  les  «tonte» 
constituées.  Mais  ce  délit  est  assez  grave  pou  1 g* 
timer  des  recherches  utiles  et  des  rtguettrsnecessatre  - 
Ainsi  tout  le  bataillon  n’est  pas  coupable  plus  et 
volontaires  qui  le  composent  sont  les  chefs >> 
auteurs,  ou  les  instigateurs  de  cette  insubordination, 

"funeste  à la  discipline  militaire.  Représentai  du 

peuple,  vous  devez  veiller  sur-tout  a ce  que  la  ch 
cipHne  militaire  se  forme  et  se  ^urm.mie;  tous 
devez  sur-tout  dans  un  pays  on  la  defem  c obhgpa 
avoir  douze  armées  sur  pied  sui  ie3  frontn.  _ _ 

l’intérieur,  où  l’autorité  publique  rep»  s - 

cesse  l’autorité  militaire,  et  détruire  toi  •«  P*°J- 

de  puissance  atroce.  , 

Ils  avoient  pensé  à l’établir  , ee  gouvernement  des 

*f amelits  _ ce  régime  légionnaire  ; ils  y *v01'“t  P é‘v  1 
quelques  soldats  heureux , plus  ambitieux  que  ™P« 
blicains  , plus  insensés  que  coupables,  ms  q“  ^ 
devez  ramener  sans  cesse  a 1 autorité  na  '.  ^ 

le  devez,  et  vous  le  pouvez  avide  lerme  ‘ 

nue  la  Convention  tient  enfin  dans  ses  m. uns  , 
citoyens  armes  dans  1 intérieur  de  la  Répubhqu^p- 
prendront  a imiter  les  soldats 

tières.  Un  empire  fonde  par  les  armes  a ■ bgo  ‘ ^ 
se  soutenir  par  les  armes;  mais  une  “J  V 
dépendante  et  immense,  fondée  par  la  «ison,  seser^ 
des  armées  comme  des  piesses  , et  se  - P ^ 
composent  d’imprimeurs  et  de  soldats 
doit  obéir  à la  voix  de  la  République. 

- 1 e comité  a pensé  qu’outre  les  quatre  accuses  déjà 
détenus,  il  pourrait  encore  exister  d’autre  coupa 
dans  le  onzième  bataillon  de  Pans , « ^ 1 “ l°  ^ 
nour  le  rendre  bien  utile  , le  purger  de  tous  scS- 
cléinens  aristocratiques  ou  séditieux.  - 0!X  I 


p!”  * 

Il«  nf*  i ’em^  obéissante  et  fortement  disciplinée 

l£H 

crais  ae  1 occire  publie,  et  la  K-iu  ... 
sont  appelé,  à défendre.  C8USe  <ïu  ll* 

,,,feu,R.es  républicain»,  vous  allez  dire  la  vérité  vous 

SiïiïTïtr**1?-  St  ks  p--’p«a: 

mêmes  où  fût  1’  SedlHcux,a  Carentan;  montrez  vous- 
mmes  o a fut  1 erreur  , où  fut  le  crime  où  f,-f 

oLi  „t; 

q -gsnes,  queis  mstrumens  eurent  l’aristocratie 
et  le  , royalisme  déguisés  en  uniforme  national  au 
, des  Jeunïs  patriotes  que  la  5ection  dés  Tui 

‘ï."e.a  à <•"»*  c.„v„"  0„  ™”; 

p DTt-“  ' VOtrc  véracité , elle  invoque  votre 

p.opte  témoignage,  et  vous  répondrez  à sol  attente 

On  rapporte  dans  la  vie  d’un  maréchal  connu  par 

• vmes  et  par  1 argent  qu’il  retiroit  de  la  victoire 
on  rapporte  qu’à  Mahon  Ips  ,nir|0,  ^ , Ct0  rc’ 

s’enivroient  et  fafeoiert  ni  ^ du,  desP°tism  e 
— Aucun  T ”tJmanquer  toutes  le»  attaque». 

naTrTl  h T fiU1  dQnnerl  dans  l’excès  du  vin 

ST-  ÎT  n defraomer  à la  tranchéc  • dit  le  g": 

pris.  ' L SOldat  fran5ais  fut  sobre,  et  Mahon  fut 

La  Convention  nationale  vous  interroee  au  non. 
du  salut  de  la  patrie,  et  bientôt  les  traîtres  le, lâchû! 
et  les  séditieux  seront  connus  et  punis!  ’ ” 


Le  bataillon  des  Tuilerie*  ne  doit  ctre  compose 
que  de  républicains;  vous  ne  pouvez  servir  la  patrie 
qu'en  vous  montrant  dignes  de  ce  titre.  La  justice 
des  nations  ne  cherche  pas  à créer  des  coupab.es, 
elle  ne  lait  que  les  punir:  elle  appelle  les  autres  ci- 
toyens a l'honneur  de  la  cle/cndie.  - 

Dans  d’autres  temps  le  gouvernement  d un  seu 
auroit  abandonné  cette  cause  à la  justice  bottée  et 
prévôtale,  ou  aux  commissions  militaires  aristocra- 
tiques de  l’armée;  mais  un  gouvernement  démocra- 
tique est  chargé  de  veiller  sur  les  indices  , sur  les 
opinions  , sur  les  préjugés  , sur  le  courage  meme  ce 
ses  défenseurs;  c’est  à lui  ne  placer  a cote  ces  maux 

les  moyens  de  les  guérir.  . , , 

T'ai  à peine  parlé  de  l'accusation  dirigée  contre  le 
dixième  bataillon,  dit  de  la  Halle  a tx  Bleds  parce 
que  sa  faute  a été  légère  , qu'elle  a ete  bientôt 
réparée  ; iis  ont.  obéi , ils  ont  été  absous  d avance  par 
les  représentai  du  peuple  , et  leur  conduite  ni  eu 
aucun  de  ces  caractères  de  révolte  et  d indiscipline 
qui  appelle  la  punition  nationale.  Peut-etre  suffira-t-il 
L lïrp  ^ lettre  pour  connoître  en  meme  temps  sa 


3’ A nv.cn s-,  le  17  frimaire,  l’an  a de 
e une  et  impérissable. 

bataillon  de  la  réquisition  de 
nite-rde  jajut  public. 


zélés  de  la  liberté.,  depuis  trois  jours 
ans  après  elle  , sans  présumer  par  quel 
,US  fut  la  ie.  Jaloux  d’exécuter  les  ordres 
nous  nous  rendions  au  poste  quil  nous 


/ 


avoit  assigne  : nous  étions  loin  de  penser  qu’en-en- 
trant  a.  Amiens  nous  serions  arrêtés , désarmés , et 
conjondus  avec  de  vils  esclaves.  Nous  laissons  à des  ré- 
publicains a juger  quelle  impression  affreuse  fit  sur 
nous  une  pareille  réception  : nous  obéîmes  sans  mur- 
murer. 

Nous  ignorons  quel  est  le  motif  d'un  traitement 
aussi  rigoureux;  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  et  nous  croyons  notre  conduite  irréprochable. 
M pourtant  des  erreurs  étoient  échappées  à notre  jeu- 
nesse , faites-nous  les  ccnncître  , et  11e  pensez  pas 
que  nos  cœurs  s en  soient  jamais  rendus  coupables. 

Une  seule  action  a pu  être  interprétée  à notre  desa- 
vantage ; il  suffira  de  vous  la  mettre  sous  les  yeux 
pour  vous  convaincre  de  notre  innocence. 

En  passant  a Bernay,  le  district  de  cette  ville  , effrayé 
des  dangers  dont  les  rebelles  menaçoient  les  envi- 
rons  , crut  devoir  nous  rpquérir  ; brûlant  tous  clu 
meme  zele  pour  le  bien.de  la  République,  nous 
pensâmes  que  ses  intérêts  nous  appeioient  plus  im-  * 
pen  eu  sèment  à la  destination  fixée  par  le  ministre  de 
fa  guerre  : en  effet , le  moindre  retard  dans  notre 
marche  peuvoit  entraver  ses  projets  , en  empêcher  la 
réussite.  Nous  l'avons  tous  senti,  ou  du  moins  nous 
lavons  tous  sincèrement  pensé.  Sans  parler  dfc  là  loi, 
que  des  patriotes  tièdes  auroient  pu  invoquer,  s ai  J 
parler  de  notre  manque  absolu  d'armes  , d' expérience  , 
nous  fîmes  part  de  nos  taisons  au  maire  de  Bernay  ; 
mais  nous  le  fîmes  avec  l aideur  d’une  jeunesse  répu- 
bucainc,  vivement  convaincue  qu’en  agissant  ainsi 
elle  remplissent  le  devoir  le  plus  sacic  dun  cœur 
Vraiment  patriote  , celui  de  bien  servir  sa  patrie.  Voilà 
J action  quon  a peut-être  calomnieusement  interpré- 
tée ; mais  1 approbation  du  représentant  Laplanchç  , 


Si 


ia  justice,  notre  innocence,  nous  rassurent.  On  a dûl 
vous  rendre  compte  de  notre  ooéissance  aux  ordres 
de  l'adjudant- général  Tailiefcrt',  et  vous  ne  penserez 
pas  eue,  subordonnés  aujourd hui , nous  ayons  pu 
montrer  de  la  résistance  dans  une  autre  occasion  , si 
nous  'n'eussions  pensé  que  le  bien  de  notre  patrie 
l'exige  oit. 

Citoyens , voilà  notre  conduite?  punissez-nous  si  elle 
est  criminelle  , mais  aussi  rendez-nous  notre  liberté 
si  nous  sommes  inno  cens  ; rendez-nous  nos  armes  , 
et  qu'en  les  employant  pour  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  , nous  puissions  faire  rougir  nos  calom- 
niateurs : voilà  la  seule  vengeance  que  nous  voulons 
tirer.  Vive  la  République  ! périssent  les  tyrans  ! 

Suivent  les  signatures. 

Déjà  le  bataillon  de  la  Halle  aux  Rlecls  a expié  sa- 
faute.  Il  a été  transféré  de  Cherbourg  à la  citadelle 
d’Amiens  ; il  a été  désarmé  en  arrivant  : soumis  , iL 
attend  les  ordres  de  la  Convention. 

C est  dans  le  decret  que  vous  avez  rendu  pour  in— 
çorpçrer  la  première  réquisition  dans  les  anciens 
corps  militaires  , que  les  deux  bataillons  de  Pans 
trouveront  le  terme  de  leur  épreuve  civique  ; c est-là 
qu  ils  trouveront  l’exemple  d'une  discipline  constante 
et  d’un  attachement  prononcé  aux  lois  et  à la  défense 
de  la  République  : c’est  au  milieu  de  ces  braves  soldats 
que  les  jeunes  républicains  iront  se  retremper  cie  li- 
berté ; et  bientôt  les  sections  des  Tuileries  , des 
^Champs-Elysées  et  de  la  Halle  aux  Bleds  , hères 
d’avoir  donne  de  bons  défenseurs  à la  patrie  , vien- 
dront applaudir  à cette  même  barre  les  laits  glorieux 
ex  les  victoires.-  auxquels  auront  participé  des  en  fan  s 
qui  n’eurcat  besoin  qupn  instant  de  la  fcimeié  de 


«leurs  pères  et  des  regards  des  représentant  du  peuple 

Voici  le  décret  : 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  1( 
rapport  du  comité  de  salut  public  , décrète  : 

Article  f r i m i a r. 

Tous /les  citoyens  composant  le  onzième  bataillor 
de  première  réquisition  , dit  des  Tuileries  , demeu- 
reront dans  la  citadelle  d’Arras  , et  ne  pourront  servi] 
la  République  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  déclaré  quel* 
sont  les  chefs  , auteurs  et  instigateurs  de  cette  in- 
subordination. 


Les  chefs  , auteurs  et  instigateurs  de  Ces  actes  d’in- 
suboramation  , seront  jugés  par  le  tribunal  militaire 
formé  a Arras  , et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Les  citoyens  Auchét , Vially,  Victor  et  Devaisnes  > 
détenus  à Rennes  , seront  traduits  sans  délai  à Arras. 

En  conséquence  , les  diverses  pièces  qui  sont  entre 
les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  le  Calvados , 
seront  envoyées  à l’accusateur  public  du  tribunal 
militaire  établi  dans  cette  ville. 


rendu  par  la  Convention. 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


